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Figure
Programmes d'aide fiscale à l'épargne-retraite au Canada

*  Voir  Source des données et définitions.
** Combinaison de régimes à cotisations déterminées et à prestations déterminées, et autres formes d'arrangements hybrides.
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Régimes de pension et
REER : aide fiscale
Hubert Frenken

En 1991, les autorités ont rema-
nié en profondeur les règles

fiscales en matière d’épargne-
retraite.  Dans le but «d’instaurer
des plafonds plus équitables et plus
souples d’aide fiscale» (ministère
des Finances, 1988), de nouvelles
dispositions législatives ont été
adoptées afin de tenter d’appliquer
un plafonnement global et uni-

forme de l’épargne versée dans les
trois genres de programmes de
retraite non gouvernementaux
donnant droit à une aide fiscale
(figure), soit les régimes enregis-
trés de pension (REP) offerts par
l’employeur, les régimes de parti-
cipation différée aux bénéfices
(RPDB) et les régimes enregistrés
d’épargne-retraite (REER).

Bien que les dispositions légis-
latives antérieures aient fixé un
plafond à l’épargne qu’un tra-
vailleur pouvait accumuler dans
son REP, RPDB ou REER, elles ne
cherchaient guère à harmoniser le
traitement fiscal de ces divers ré-
gimes.  Ainsi, il existait avant 1991
deux plafonds pour les cotisations
annuelles à un REER, selon qu’une
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RPDB, lesquels réduisent les droits de
cotisation à un REER l’année subsé-
quente.  Le FE se calcule d’une manière
différente pour chaque type de REP et
pour les RPDB.  Dans l’article intitulé
«Qui épargne pour la retraite?», égale-
ment présenté dans ce numéro, le FE
constitue une valeur de remplacement
pour l’épargne-retraite1.

Facteur d’équivalence pour services
passés (FESP) s’entend des droits à
pension accumulés par le «rachat» de
services ouvrant droit à pension ou par
des améliorations rétroactives des pres-
tations pour toute période depuis jan-
vier 1990.  Le FESP réduit, lui aussi, les
droits de cotisation à un REER2.

Droits de cotisation à un REER
s’entend du plafond de déduction, c’est-
à-dire la cotisation maximale que le
déclarant peut verser dans un REER et
dont il peut se prévaloir au cours d’une
année donnée.  Ces droits sont calculés
par Revenu Canada d’après le revenu
gagné, le FE, le FESP et les droits inuti-
lisés et reportés au titre du REER3.

Régime enregistré d’épargne-retraite
(REER) s’entend d’un régime d’épar-
gne personnelle dont les cotisations
sont déductibles d’impôt selon certaines
modalités et dont le revenu de place-
ment est exonéré d’impôt.  Seuls sont
imposables les retraits effectués ou les
prestations versées à même un REER.
Le REER peut être individuel ou collec-
tif.  En vertu d’un REER collectif, une
seule convention ou fiducie est établie
au nom des employés d’une entreprise
ou des membres d’une association pro-
fessionnelle ou commerciale, et les co-
tisations sont mises en commun.  Par
contre, un contrat de REER doit être
enregistré pour chaque participant, et il
faut tenir des comptes distincts4.

Régime de participation différée aux
bénéfices (RPDB) s’entend d’un régime
en vertu duquel l’employé participe aux
bénéfices de l’entreprise.  Les cotisa-
tions patronales, qu’il s’agisse d’un
pourcentage des bénéfices ou d’un
montant forfaitaire, sont versées dans
un fonds.  On tient un compte distinct
pour chaque participant, auquel est cré-
dité le revenu de placement et duquel
sont versées les prestations au

Le fichier sur les droits de cotisation à
un REER de Revenu Canada présente
des données sur tous les contribuables
ayant produit une déclaration de
revenus en 1991, 1992 et/ou 1993.
Les données pour 1993 sont provisoi-
res et elles excluent les déclarations
qui n’avaient pas encore été produi-
tes ou traitées au moment où le fichier
a été constitué (soit environ 1 % de
toutes les déclarations.)

Un fichier échantillon de 2 % a été
utilisé.  La comparaison de certaines
totalisations avec l’ensemble du
fichier donne des résultats sembla-
bles.

Les données annuelles sur chaque
contribuable englobent le revenu
total, le revenu gagné, le facteur
d’équivalence, le facteur d’équi-
valence pour services passés, les
droits de cotisation à un REER, les
cotisations à un REER et les cotisa-
tions salariales à un REP, de même
que l’âge, le sexe et la province ou le
territoire de résidence.

Conformément aux dispositions
de la Loi sur la statistique garantis-
sant la confidentialité, ces données ne
sont disponibles qu’à un niveau
agrégé.  Nonobstant cette restriction,
l’utilisateur peut obtenir une grande
diversité de statistiques, en rembour-
sement des frais, en s’adressant à
Karen Maser, chef, Section des pen-
sions, Division du travail, Statistique
Canada.  On peut communiquer avec
elle au (613) 951-4033.

Revenu gagné s’entend du revenu
admissible pour les fins du REER, à
savoir le revenu net d’emploi (travail
rémunéré et travail autonome), le
revenu tiré d’un bien locatif, les pen-
sions alimentaires et allocations
d’entretien et les indemnités versées
en vertu de certains régimes
d’assurance-salaire ou d’assurance-
invalidité, moins les frais relatifs à un
emploi tels que les cotisations syndi-
cales et les versements de pensions
alimentaires et d’allocations d’entre-
tien.

Facteur d’équivalence (FE) s’entend
des droits à pension gagnés au cours
de l’année en vertu d’un REP ou d’un

Source des données et définitions

moment du décès ou de la retraite de
l’employé, ou encore de sa cessation
d’emploi5.

Régime enregistré de pension (REP)
s’entend d’un régime prévoyant une
pension de retraite et, souvent, des
prestations de décès et d’invalidité.
Le REP précise l’âge d’admissibilité à
la pension de retraite, y compris les
modalités de la retraite anticipée.  Il
existe deux types de REP, à savoir le
REP à cotisations déterminées et celui
à prestations déterminées.  Le REP à
cotisations déterminées prévoit le taux
des cotisations patronales et, le cas
échéant, celui des cotisations sala-
riales, mais non la formule de presta-
tion.  Le REP à prestations déter-
minées définit la valeur de la presta-
tion que recevra le participant à la
retraite, mais il ne stipule habituelle-
ment pas le montant de la cotisation
patronale; l’employeur cotise au
besoin afin de s’assurer que le régime
est suffisamment provisionné pour
acquitter les prestations prévues6. (Un
nombre restreint de REP se caractéri-
sent par une formule mixte ou
hybride.)

Les formules de prestations déter-
minées varient beaucoup.  Elles peu-
vent prévoir des prestations
forfaitaires (c’est-à-dire verser une
prestation mensuelle fixe qui n’a rien
à voir avec le salaire), se fonder sur le
salaire de carrière (c’est-à-dire prévoir
un pourcentage du salaire moyen de
toutes les années de participation au
régime) ou être basées sur le salaire
fin de carrière (c’est-à-dire être fonc-
tion du salaire du participant pendant
une période précédant immédiatement
la retraite).

La plupart des participants à un
REP salaire de carrière ou salaire fin
de carrière bénéficient d’une formule
de prestations qui tient compte des
rentes versées en vertu du Régime de
pensions du Canada et du Régime de
rentes du Québec (intégration RPC/
RRQ).

Pour plus de renseignements sur
les divers régimes, sur l’intégration
RPC/RRQ et sur les différents taux
d’accumulation de l’épargne-retraite,
consulter Frenken (1995a).
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personne participait ou non à un
REP ou à un RPDB. Cette formule
était cependant jugée très inéquita-
ble; comme elle laissait aux
contribuables ayant le même
niveau de revenu des possibilités
fort différentes d’épargner en vue
de la retraite (ministère des Fi-
nances, 1989b), elle faisait fi des
niveaux de prestation très variables
générés par les REER, les RPDB et
les divers genres de REP.

Le présent article montre com-
ment les règles actuelles de l’aide
fiscale s’appliquent aux partici-
pants aux divers régimes et illustre
la différence marquée entre les
niveaux d’épargne donnant droit à
l’aide fiscale et indique comment
s’intègre cette épargne.  Il donne en
outre le nombre de personnes
bénéficiaires des diverses catégo-
ries d’aide fiscale.  À l’instar des
deux articles qui suivent, celui-ci
fait appel au nouveau fichier de
données sur les droits de cotisation
à un REER de Revenu Canada.  Les
notions et expressions communes
aux trois articles sont définies dans
l’encadré Source des données et
définitions.

Un nouvel outil analytique

Le fichier de données sur les droits
de cotisation à un REER renferme
les renseignements relatifs à
l’impôt sur le revenu des particu-
liers pour la période allant de 1991
à 1993.  Cette information permet
maintenant d’analyser pour la pre-
mière fois dans quelle mesure les

Canadiens ont jusqu’ici épargné en
vue de leur retraite par l’entremise
de chacun des trois programmes et
de préciser les combinaisons qui
ont été utilisées sur cette période de
trois ans.  Auparavant, on ne pou-
vait étudier la participation que
pour un programme à la fois, sur
une seule année.  Aussi l’analyse
des REER se limitait-elle à définir
les caractéristiques des déclarants
les plus susceptibles de cotiser au
cours d’une année donnée.  Le nou-
veau fichier permet en revanche de
distinguer les déclarants qui maxi-
misent régulièrement leurs possibi-
lités de cotisation dans un REER,

ceux dont la cotisation est intermit-
tente et ceux qui ne cotisent jamais.

Le fichier de Revenu Canada
sera enrichi chaque année de
manière à constituer une base de
données longitudinales.  Au fur et
à mesure que seront ajoutées des
données sur les années qui ont suivi
la récession du début des années
90, il deviendra possible d’évaluer,
par exemple, l’impact que la réces-
sion aurait eue sur la participation
à un REER et sur les niveaux de co-
tisation.

Nouveaux plafonds de
déduction

Les dispositions législatives de
1991 ont fixé de nouveaux pla-
fonds pour l’épargne annuelle dans
les REP, RPDB et REER7.  Le pla-
fond du REP/RPDB correspond à
une valeur absolue (celle du REP
étant deux fois plus élevée que
celle du RPDB), alors que le pla-
fond de cotisation à un REER cor-
respond au moindre d’une valeur
absolue ou de 18 % du revenu
gagné8.  Le plafond de déduction à
un REER dépend toujours de la

Tableau 1
Calendrier actuel des plafonds de déduction pour les REP, RPDB
et REER

REP RPDB REER

$

1995 15 500 7 750 14 500
1996 13 500 6 750 13 500
1997 14 500 7 250 13 500
1998 15 500 7 750 14 500
1999 indexé * indexé * 15 500
2000 indexé * indexé * indexé *

Source : Finances Canada
* Plafond indexé à l’évolution des salaires et traitements moyens.

Tableau 2
Participation* à un REER, à un RPDB et à divers genres de REP,
1993

Participants

en milliers

REER 5 110

RPDB 350 **

REP 5 245
À cotisations déterminées 460
À prestations forfaitaires 891
Salaire de carrière et salaire fin de carrière sans intégration 434
Salaire de carrière et salaire fin de carrière, intégration par

réduction indirecte des prestations 2 510
Salaire de carrière et salaire fin de carrière, intégration par

réduction directe des prestations 791
Autres † 159

Sources : Fichier de données sur les droits de cotisation à un REER, Revenu Canada,
et base de données sur les régimes de pension au Canada

* Voir  Source des données et définitions.  Un travailleur peut participer à plus d’un
régime au cours de l’année.

** Chiffres estimés, selon des données obtenues de Revenu Canada, Division des
régimes enregistrés.

† Comprend les REP proposant diverses formules pour différentes catégories de
participants, une combinaison de formules, et d’autres arrangements hybrides.
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participation du déclarant à un REP
ou à un RPDB au cours de l’année
précédente.  Pour le déclarant qui a
participé à un REP ou à un RPDB,
le facteur d’équivalence (FE) – une
valeur calculée à partir des droits à
pension annuels prévus par le REP
ou le RPDB – est porté en diminu-
tion des droits de cotisation à un
REER.

Plafond
Le plafond annuel, fixé à l’origine
à 11 500 $ (pour les REP en 1990
et les REER en 19919), devait être
majoré chaque année de 1 000 $
jusqu’à ce qu’il atteigne 15 500 $;
il devait alors être indexé à
l’évolution des salaires et traite-
ments moyens.  Une rente fondée
sur ce niveau de cotisation pendant
toute une carrière était considérée
comme comparable à la prestation
maximale d’un REP à prestations
déterminées.  Le calendrier initial
a été révisé lors des budgets de
1992 et de 1995, de sorte que le
maximum de 15 500 $ devrait être
atteint en 1998 pour les REP et en
1999 pour les REER (tableau 1)10.

Plus de souplesse
Le déclarant qui n’utilise pas la
totalité de ses déductions annuelles
au titre d’un REER n’y renonce plus
à jamais : depuis 1991, les déduc-
tions inutilisées peuvent tout sim-
plement être reportées. Cette
disposition permettrait notamment
au déclarant dont les droits de coti-
sation s’établissent à 10 000 $,
mais dont les moyens le limitent à
une cotisation de seulement
2 000 $, de faire rajouter les
8 000 $ restants aux droits de coti-
sation l’année suivante.  Cette
disposition est lourde de consé-
quences, car l’ensemble des déduc-
tions inutilisées progresse à un
rythme effréné depuis quelques
années (voir «Les REER – possibi-
lités inexploitées» dans le présent
numéro).

Certaines différences persistent
Si les dispositions législatives de 1991
ont rendu le traitement fiscal de
l’épargne-retraite beaucoup plus équi-
table, elles n’ont cependant pas réussi
à éliminer toutes les situations favo-
rables à certaines personnes, surtout
à cause de l’impact du FE sur les
droits de cotisation à un REER.  En
effet, deux travailleurs ayant le même
revenu gagné, le même FE et les mê-
mes droits de cotisation à un REER
n’accumulent pas forcément le même
niveau de prestations de retraite et
d’avantages supplémentaires.  Voici
un certain nombre d’exemples en
guise d’illustration.

Régime salaire de carrière et
régime salaire fin de carrière

Même si la rente fondée sur les gains
précédant immédiatement la retraite
est habituellement beaucoup plus gé-
néreuse que celle calculée d’après les
gains moyens sur l’ensemble de la
carrière, le facteur d’équivalence est
calculé de la même façon.  (Toutefois,
un certain nombre d’employeurs qui
proposent un régime salaire de car-
rière révisent périodiquement leur sa-
laire de référence.  Le nombre de
participants touchés par ces bonifica-
tions est inconnu12.)

Prestations de raccordement

Bon nombre de bénéficiaires d’un
REP à prestations déterminées tou-
chent un supplément entre le moment
de leur retraite et l’âge de 65 ans, qui
était auparavant l’âge minimal pour le
versement d’une rente du RPC/RRQ13.
Ce supplément, dit une «prestation de
raccordement», n’est pas pris en
compte dans le calcul des droits à pen-
sion ou du FE.  Ainsi, près des trois
quarts des participants à un régime
intégré au RPC/RRQ sont à même de
prendre leur retraite avant l’âge de 65
ans tout en bénéficiant d’une rente
non réduite et d’un supplément; dans
la plupart des cas, le participant tou-
che une rente intégrale non intégrée
au RPC/RRQ jusqu’à l’âge de 65 ans
(Frenken, 1995a).  Le FE est cepen-
dant fondé sur la rente payable à l’âge
de 65 ans, d’où un FE relativement
moins élevé et des droits de cotisation
à un REER plus élevés.

Autres avantages accessoires

De nombreux REP à prestations dé-
terminées proposent des avantages
supplémentaires comme l’indexation
et la rente de survie, qui ne sont pas
pris en compte dans le calcul du FE14.
En 1993, près de 2,2 millions de par-
ticipants à un REP bénéficiaient d’une
formule d’indexation automatique de
leur rente future; pour près de
700 000 d’entre eux, la rente devait
être majorée annuellement en fonc-
tion de l’augmentation intégrale (le
cas échéant) de l’indice des prix à la
consommation (IPC).  De plus, 1,7
million de travailleurs participaient à
un régime qui prévoyait, outre une
rente de retraite normale, une rente de
survie pour leur conjoint.

Cessation d’emploi hâtive

Parce qu’ils appartiennent à une po-
pulation active caractérisée par une
grande mobilité, beaucoup de tra-
vailleurs quittent un régime de pen-
sion avant de prendre leur retraite et
perdent de ce fait des avantages con-
sidérables.  À la faveur d’une partici-
pation continue, la valeur des
prestations acquises dans le cadre
d’un REP au cours d’une période de
participation donnée continue de
s’accroître jusqu’à la retraite (surtout
dans le cas d’un REP à prestations
déterminées)15.  Ces prestations sont
donc beaucoup plus importantes, en
règle générale, que les indemnités
versées dans l’éventualité d’une ces-
sation d’emploi hâtive, que ce soit
sous la forme d’un remboursement
forfaitaire des cotisations ou d’une
rente différée payable au moment de
la retraite.  Par contre, les facteurs
d’équivalence portés en diminution
des droits de cotisation du participant
à un REER pendant ses années de par-
ticipation tiennent compte de la crois-
sance prévue des prestations dans le
cadre du REP.  Pourtant, aucun rem-
placement des droits de cotisation à
un REER n’est prévu pour compenser
la réduction des prestations.  L’Institut
canadien des actuaires a estimé que
les prestations payables au moment de
la cessation d’emploi valent souvent
moins de 20 % des droits de cotisa-
tion à un REER auxquels le travailleur
a renoncé en participant à un régime
de retraite (ICA, 1995)16.
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Épargne tirée des régimes de
pensions

Le calcul du FE varie d’un régime à
un autre, car on le veut équitable et
représentatif des cotisations.  Pour
le participant à un RPDB ou à un
REP à cotisations déterminées, le
FE correspond au total des cotisa-
tions patronales et salariales de
l’année.  Par exemple, un tra-
vailleur gagnant 40 000 $ par an-
née et participant à un REP type à
cotisations déterminées – nécessi-
tant une cotisation de 5 % des gains
de la part de l’employé et de
l’employeur – aurait un FE de
4 000 $.  Par contre, le FE attein-
drait 2 000 $ pour le participant à
un RPDB dont l’employeur aurait
versé 2 000 $ dans un fonds de par-
ticipation aux bénéfices.

Il est plus difficile de quantifier
la cotisation patronale pour le par-
ticipant à un REP à prestations dé-
terminées.  En effet, cette cotisation
peut varier d’une année à une
autre, selon la situation financière
du régime.  (L’employeur peut
d’ailleurs être exempté de toute co-
tisation au cours d’une année où la
caisse de retraite affiche un excé-
dent.)  C’est pourquoi le FE est cal-
culé selon la formule suivante :

neuf fois les droits à pension,
moins 1 000 $,

où les droits à pension représentent
une valeur calculée de l’épargne
créditée au participant au cours de
l’année.

Ce calcul, fondé sur la formule
de prestation du régime, varie pour
chaque genre de REP à prestations
déterminées.  (Pour plus de détails
sur le rôle de la formule dans le cal-
cul du coût annuel des prestations,
voir Revenu Canada, 1993.)  Pour
un travailleur gagnant 40 000 $, le
FE serait de 2 240 $ dans le cadre
d’un régime à prestations forfai-
taires prévoyant un taux de 30 $
par mois pour chaque année de ser-
vice.  D’autre part, une formule
sans intégration prévoyant 2 % du

salaire de carrière ou du salaire fin
de carrière donnerait lieu à un FE
de 6 200 $11.  En règle générale,
plus la rente promise est généreuse,
plus le FE est élevé.  Quoi qu’il en
soit, certaines inéquités demeurent
(voir Certaines différences persis-
tent).

Participation variée

Combien de déclarants participent
à chaque genre de régime de re-
traite?  Alors que 5,1 millions de
personnes ont cotisé à un REER en
1993, environ 350 000 seulement
ont participé à un RPDB17 et
460 000, à un REP à cotisations dé-
terminées (tableau 2).

Parallèlement, plus de 4,6 mil-
lions de personnes participaient à
un REP à prestations déterminées :
près de 900 000 bénéficiaient
d’une formule à prestations forfai-
taires et 3,7 millions, d’une formule
basée sur le salaire (de carrière ou
de fin de carrière).  Pour la plupart
des participants dont la formule
était fondée sur le salaire, les pres-
tations étaient intégrées à la rente
du RPC/RRQ, le plus souvent par
réduction indirecte des prestations
(Frenken, 1995a).

Sommaire

Les règles régissant l’aide fiscale à
l’épargne-retraite ont été rema-
niées en 1991.  Les nouvelles dis-
positions législatives ont amené
des règles du jeu équitables pour
les travailleurs qui adhèrent à di-
vers types de régimes de retraite en
prévoyant un facteur d’équiva-
lence (FE) pour les participants à
un régime enregistré de pension de
l’employeur ou à un régime de
participation différée aux béné-
fices.

Le montant des FE varie énormé-
ment, en partie parce que certains
genres de régimes de retraite ont
tendance à produire des FE beau-
coup plus élevés que d’autres.
Bien que certaines dispositions
touchant le niveau des prestations

o

n Notes
1 Le FE est calculé annuellement par
l’employeur et déclaré par le contribuable
dans sa déclaration de revenus.  Le déclarant
qui a plus d’un FE (c’est-à-dire qui a participé
à plus d’un REP ou RPDB au cours de
l’année) doit déclarer le montant global.

2 Le FESP doit être déclaré par l’employeur
à Revenu Canada à mesure qu’il est constaté,
ce qui modifie les droits de cotisation à un
REER dont bénéficie le déclarant.

3 Le déclarant peut aussi transférer cer-
tains types de revenu admissible dans son

ne soient pas prises en compte dans
le calcul des FE (notamment celles
qui concernent les prestations de
raccordement, l’indexation et les
rentes de survie), on peut affirmer
qu’en règle générale, plus il y a ac-
cumulation de droits à pension,
plus le FE est élevé et, de ce fait,
plus les droits de cotisation à un
REER sont faibles.  On peut aussi
affirmer l’inverse, c’est-à-dire que
plus l’épargne tirée d'un régime de
pension est faible, plus l’aide fis-
cale disponible par le biais d’un
REER est élevée.

Les deux prochains articles du
présent numéro montrent dans
quelle mesure les contribuables se
prévalent des possibilités qui leur
sont offertes.  Le premier aborde
l’effet conjugué des économies
réalisées par le biais d’un REER et
d’un régime de pension, tandis que
le second se penche sur l’utili-
sation qui est faite des droits de
cotisation à un REER dont bénéfi-
cient les particuliers.

Les auteurs du présent article ainsi
que des deux suivants désirent re-
mercier Edwin Williams, agent de
programme, Division du traitement
des déclarations et des paiements des
particuliers, Revenu Canada; et Ken
Pawulski, directeur, Secteur des con-
seils en matière de pensions, Bureau
du surintendant des institutions
financières, pour leurs précieux
commentaires et suggestions.
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REER en franchise d’impôt.  De 1989 à 1994,
une mesure transitoire a permis au déclarant
de transférer jusqu’à 6 000 $ en versements
périodiques d’un REP ou d’un RPDB dans un
REER de conjoint.  Le déclarant est toujours
autorisé à transférer une allocation de retraite
dans son propre REER, sous réserve de cer-
tains plafonds.

4 Contrairement au REP, le REER collectif
n’exige aucune cotisation patronale, bien
que l’employeur puisse y cotiser.  Face à
l’impôt, les cotisations patronales sont toute-
fois considérées comme un revenu gagné par
l’employé.

S’il reste inconnu, le nombre de REER
collectifs et de participants monte en flèche
depuis quelques années.  Un certain nombre
d’employeurs ont constitué un REER collec-
tif en remplacement d’un REP (Frenken et
Maser, 1992).

5 Contrairement aux participants à un REP,
ceux qui adhèrent à un RPDB peuvent tou-
cher une distribution forfaitaire du régime au
moment de leur retraite.  (Les dispositions
législatives en matière de pension interdisent
les paiements forfaitaires dans le cadre d’un
REP.)  Pour éviter les retenues fiscales à la
source, le participant a la faculté de transférer
le montant forfaitaire dans un REER ou dans
un autre régime enregistré, ou encore de
constituer une rente.

6 Il est impossible d’obtenir les cotisations
patronales à un REP à partir de ces données.
Trois participants à un REP sur dix ont choisi
de ne pas cotiser ou adhéraient à un régime
qui n’exigeait aucune cotisation salariale.

7 La possibilité de cotiser au REER du
conjoint tout en portant cette cotisation en
diminution du plafond de déduction du con-
tribuable a été maintenue.  D’autre part, la
définition du conjoint a été élargie aux con-
joints de fait en 1993.

8 Le chiffre de 18 % des gains se rapproche
du montant nécessaire pour remplacer les
gains avant la retraite, pour la plupart des
travailleurs.  Il correspond à la prestation
maximale que peut toucher le participant à un
REP à prestations déterminées dont la for-
mule prévoit un taux de 2 % du salaire fin de
carrière pour chaque année de service.  Au
terme de la période de cotisation maximale
(35 ans), le participant aurait droit à une
pension représentant 70 % de ce salaire, «ju-
gée suffisante pour éviter une forte diminu-
tion du niveau de vie» (ministère des Finan-
ces, 1989b).

9 À l’heure actuelle, les droits de cotisa-
tion à un REER dépendent toujours du re-
venu gagné l’année précédente, et le facteur
d’équivalence porté en diminution de ces
droits est fondé sur la participation à un REP
ou à un RPDB au cours de l’année précédente.

10 Les salaires et traitements moyens ont
progressé plus lentement que prévu.  Le
plafond des gains auquel s’applique le taux
de 18 % est censé s’élever à 2,5 fois le salaire
moyen, soit à peu près 75 000 $ à l’heure
actuelle.  Or, 18 % de 75 000 $ correspond à
13 500 $, soit le plafond des cotisations à un
REP pour 1996 et le plafond de cotisation à
un REER pour 1996 et 1997.

11 L’intégration aux prestations du RPC/
RRQ réduit le FE.  Si l’intégration se fait
selon la méthode de réduction indirecte des
prestations suivant un taux de 1,3 % des
gains jusqu’au maximum des gains annuels
ouvrant droit à pension, et de 2 % pour la
tranche restante des gains, le FE atteindrait
un peu plus de 4 000 $.  Par contre, si elle se
fait selon la méthode de la réduction directe
des prestations suivant un taux de 2 % des
gains (moins la totalité de la rente du RPC/
RRQ), le FE serait tout juste en dessous de
4 000 $.  La réduction réelle correspondrait
au trente cinquième de la rente du RPC/RRQ,
multiplié par le nombre d’années de service.
Pour plus de détails sur l’intégration au RPC/
RRQ, voir Frenken (1995a).

12 Voilà un des motifs militant en faveur
d’un traitement semblable pour les régimes
salaire de carrière et salaire fin de carrière.
Cette stratégie permettrait en outre d’éviter
les calculs fastidieux du FESP (voir la note 2)
au moment de chaque rajustement, lesquels
pourraient décourager certains employeurs
qui souhaitent apporter des modifications et
améliorer les prestations des participants.

13 Depuis le milieu des années 80, les rentes
de retraite du RPC/RRQ sont proposées dès
l’âge de 60 ans, bien que le montant en soit
réduit.  Les avantages supplémentaires du
REP n’ont toutefois pas été supprimés.

14 Bon nombre d’employeurs dont le REP
ne prévoit aucune indexation automatique
proposent des augmentations ponctuelles des
prestations de retraite.  Il n’existe aucune
donnée sur le nombre de rentiers qui bénéfi-
cient d’une telle majoration chaque année.

15 Ces avantages peuvent être bonifiés par
une augmentation salariale, une amélioration
apportée au régime et l’indexation des pres-
tations.

16 Sur la foi du budget de 1995, il se peut
que cet enjeu soit abordé bientôt : «Le
gouvernement examinera la possibilité de
modifier les plafonds des cotisations à un
REER... pour rétablir le montant des cotisa-
tions à un REER dans le cas des employés qui
mettent fin à leur participation à un régime de
pension avant la retraite» (ministère des
Finances, 1995).

17 Il n’existe aucune série de données com-
plètes sur le nombre de travailleurs ayant
participé à un RPDB.  Cette estimation est
fondée sur des données limitées obtenues
auprès de Revenu Canada.
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